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CALENDRIER ET MÉTHODE DE LA NÉGOCIATION DU PROJET DE RÉSOLUTION OMNIBUS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

(Documents d’orientation de la CSH adoptés à la réunion de la Commission tenue le 16 avril 2015)
Dans le souci de faciliter la négociation du projet de résolution omnibus de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) destiné à la quarante-cinquième session ordinaire de l'Assemblée générale, la présidence de cette commission propose de poursuivre les efforts visant à contribuer à une efficacité accrue de ses activités.
La présidence de la CSH est particulièrement préoccupée par le fait que, en trois années seulement, la CSH a doublé le nombre de paragraphes dans le dispositif de sa résolution, qui est passé de 64 à 122 et ce, justement au moment où l'OEA se concentre sur sa vision stratégique et sur la réduction du nombre de mandats confiés au Secrétariat général.

C'est la raison pour laquelle elle a fait circuler un projet de résolution omnibus, qui fait l'objet du document CP/CSH-1654/15. Ce projet est présenté comme un point de départ et paramètre appelé à ouvrir le processus de négociation sur la résolution et un espace permettant de présenter des paragraphes énonçant les mandats jugés utiles et nécessaires par rapport aux intérêts des États membres. Les addenda de ce projet de résolution reprennent les propositions soumises par les délégations des États membres.
Les nouveaux paragraphes ou changements proposés seront ajoutés officiellement au projet de résolution omnibus à mesure des réunions tenues par la CSH.

Le projet de résolution omnibus comprend toutes les questions à traiter, ce qui ne signifie pas pour autant qu'elle contient tous les textes des paragraphes car, si nous tenons compte des thèmes repris de résolutions antérieures, nous n'aurions pas une résolution omnibus mais bien une méga-résolution, ce qui ne correspond pas à l'esprit de cette proposition. La CSH ne peut traiter des mêmes questions en permanence.
Le projet de résolution omnibus ayant été distribué, le moment est venu d'ouvrir sans plus attendre notre dialogue et d'engager nos négociations pour prendre connaissance de toutes les propositions et commentaires et pour tenter un processus marqué par la souplesse, qui aboutisse à la rédaction d'une résolution contenant des paragraphes substantiels et des propositions novatrices.
À ces fins, la Commission a examiné les projets de calendrier (annexe I) et de méthode (annexe II) présentés par la présidence. Ces deux documents ont été élaborés de façon à éviter de modifier le règlement actuel ou de restreindre le droit échu aux États membres de soumettre des propositions aux fins d’un éventuel examen par l'Assemblée générale.
Le 16 avril 2015, la Commission a examiné les deux projets puis les a adoptés à titre de documents d’orientation, c’est-à-dire comme des feuilles de route appelées à faciliter le travail de la Commission et non comme des documents rigides, qui ignorent la situation réelle ou les besoins de la Commission et font obstacle à son travail ou ses objectifs.
ANNEXE I
CALENDRIER
	AVRIL 2015



	1. Mercredi 8
	
	· Lancement du projet de résolution omnibus (PRO) de base par la présidence de la CSH



	2. Jeudi 9
	Réunions informelles de consultation


	· Présentation informelle du PRO et considérations préliminaires

	3. Jeudi 16
	Réunion officielle de la CSH
	· Examen (et éventuelle décision) sur le projet de calendrier et de méthode

· Observations générales sur le PRO



	4. Semaine du 20 au 24 avril (date exacte à préciser)

	Réunion officielle de la CSH ou réunion informelle de consultation

	· Examen officiel ou informel du PRO (à préciser)


	5. Semaine du 27 avril au 1er mai (date exacte à préciser)
	Réunion informelle de consultation (en prévision de la réunion officielle du 30)


	· Examen informel du PRO 

	6. Jeudi 30

	Réunion officielle de la CSH
	· Examen officiel du PRO 



	MAI 2015



	7. Semaine du 4 au 8 mai (date exacte à préciser)
	Réunion informelle de consultation (en prévision de la réunion officielle du 7)


	· Examen informel du PRO 

	8. Jeudi 7

	Réunion officielle de la CSH
	· Examen officiel du PRO 



	9. Lundi 11


	DÉLAI
	· Délai imparti pour le dépôt de propositions de paragraphes et de commentaires formulés par écrit sur le contenu du PRO


	10. Semaine du 11 au 15 mai (date exacte à préciser)
	Réunion informelle de consultation (en prévision de la réunion officielle du 14)


	· Examen informel du PRO 

	11. Jeudi 14

	Réunion officielle de la CSH

	· Examen officiel du PRO 

	12. Semaine du 18 au 22 mai (date exacte à préciser)
	Réunion informelle de consultation (en prévision de la réunion officielle du 21)


	· Examen informel du PRO 

	13. Jeudi 21

	Réunion officielle de la CSH
	· Fin des travaux : approbation préliminaire du PRO au sein de la CSH pour transmission au Conseil permanent et présentation devant cet organe (si possible le 27 mai 2015)


ANNEXE II

MÉTHODE DE LA NÉGOCIATION DU PROJET DE RÉSOLUTION OMNIBUS
1. Généralités

· Maintenir un projet de résolution unique pour cette commission ou résolution omnibus.

· Les délégations transmettront la présente méthode à leurs capitales respectives dans les meilleurs délais pour que les missions permanentes soient informées en temps opportun des commentaires et instructions correspondant à chaque cas.
2. Présentation (de paragraphes et de modifications)
· Que les paragraphes du projet de résolution proposés soient rédigés sur la base du texte approuvé par la Commission générale de l’Assemblée générale et qui est disponible sur 

http://www.oas.org/consejo/sp/AG/resoluciones-declaraciones.asp
· Que les paragraphes du projet de résolution proposés soient rédigés en termes succincts et assortis d'objectifs et mandats clairs ainsi que de résultats spécifiques :
· Réduire le nombre de paragraphes dans le préambule et le dispositif : 
· Paragraphes du préambule : si possible, laisser le paragraphe proposé tel quel, à moins que les ajouts proposés ne soient indispensables.
· Paragraphes du dispositif : Faire en sorte que les différents thèmes soient exposés dans un nombre de paragraphes similaire pour développer les mandats, en fonction de l'importance de toutes les questions qui y sont contenues. Dans la mesure du possible, se limiter à 5 paragraphes par thème et insister sur cette section du dispositif.

· Réduire au minimum le texte des paragraphes ayant pour seul objectif de renouveler des mandats en vigueur, soit les citer en termes généraux, sans reproduire les instructions provenant d'années antérieures.

· Envisager la possibilité de limiter le nombre de mandats portant convocations de réunions spéciales, cours, séminaires et autres activités qui requièrent l'apport de ressources du Fonds ordinaire de l'Organisation, compte tenu des contraintes budgétaires.

3. Négociations
· Prenant en compte l'utilité des négociations informelles, lorsque se posent des difficultés pour parvenir à un accord, il est suggéré que les délégations concernées se réunissent de manière informelle et tentent de surmonter les obstacles existants. La présidence pourrait éventuellement convoquer des réunions informelles lorsqu'elle juge que c'est la voie la plus opportune pour progresser.
· Tout changement de libellé actuel proposé par les États doit être illustré en caractères gras et ce, pour que les délégations puissent rapidement comparer les deux textes. De même, les éliminations de texte proposées doivent être illustrées par un texte rayé.
· Déterminer le temps consacré à la négociation de chaque thème.
· Faire en sorte que les paragraphes et termes proposés à titre de remplacement durant les négociations soient rédigés aussi sobrement que possible.

· Les délégations doivent soumettre par écrit au Secrétariat leurs propositions de changement proposé durant la période d’examen.
· Commencer et clore les réunions selon les horaires prévus.
4. Durée des mandats

· Que les délégations envisagent de prévoir que les mandats proposés s'étendent sur deux, voire trois ans, vu la solide institutionnalisation dont jouit la thématique en question ou étant donné que la dynamique de réalisation du mandat prévu est à long terme. 

· Les délégations envisageront l’incorporation de “dispositions relatives à l’achèvement” aux projets de résolution, pour les questions ou mandats inclus dans une résolution qui ne sont pas de nature permanente et qui prévoient une durée ou un délai d’accomplissement.

· Pour assurer un suivi adéquat de la mise en œuvre des mandats en vigueur, les organes, organismes et entités de l'OEA qui présentent des rapports annuels devront évoquer l'état d'avancement de ceux-ci, en soulignant les mesures concrètes qu'ils ont prises pour progresser ou concrétiser entièrement les objectifs établis ainsi que leurs réalisations, les contraintes rencontrées et les questions à résoudre.

5. Forme

· Adopter des formules standard pour les paragraphes du dispositif portant sur la demande de rapports.

· Les délégations sont priées de se concentrer, durant leurs délibérations, sur les questions de fond du texte et non sur la forme. Lorsque les considérations de style s'avèrent importantes pour une délégation, la présidence suggère d'attendre jusqu'au moment précédant l'approbation du projet.

· Conformément aux termes de la décision du Conseil permanent sur l'inclusion de notes de bas de page et les documents en annexe (CP/doc.4556/11), le texte d'une note de bas de page portant sur une quelconque partie du projet de résolution ne doit pas excéder deux lignes. Lorsque le texte dépasse ce maximum, les deux premières lignes de la note commencent à la page correspondante et le reste est inséré à la fin du projet de résolution. De même, les projets de résolution ne seront accompagnés d'aucune annexe, à moins qu'il ne s'agisse de documents soumis à l'Assemblée générale pour adoption ou approbation, comme les conventions, les chartes et les statuts. Tout renvoi à des documents dans le texte des projets de résolution doit contenir le titre et la cote pertinents, ainsi que toute autre mention disponible comme le nom, le lieu et la date de réalisation de la réunion durant laquelle le document a été examiné.
6. Coût des mandats

· Conformément à la résolution CP/RES. 983 (1797/11), “Actualisation de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) concernant le processus d’établissement des coûts des résolutions à présenter à l’examen de l’Assemblée générale”, les résolutions dont les mandats ont des incidences budgétaires seront renvoyées au Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) qui procèdera aux calculs respectifs sur les coûts des mandats.
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